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CE QUE DIT LE CODE 
DE L’ENVIRONNEMENT

Un plan d’eau est dit régulier lorsqu’il est 
connu de l’administration et qu’il dispose 
d’un acte réglementant sa création, son 
fonctionnement et son utilisation. Une 
procédure de régularisation vise les 
plans d’eau irréguliers. Elle peut être 
sous le régime de déclaration (super-
ficie > 0,1 et < 3 ha) ou d’autorisation 
(superficie > ou = 3 ha). 

Le Code de l’Environnement encadre par ailleurs :
• �L’alimentation du plan d’eau (article L.214-18)
• �L’entretien des ouvrages ou installations  

(arrêté du 27/08/1999)
• Les prélèvements d’eau (article R.214-1)
• �La gestion des vidanges (article R.214-1 ; rubrique 3.2.4.0)
• �La restitution d’un débit minimum à l’aval  

des plans d’eau sur cours d’eau (article L.214-18)
• La sécurité de l’ouvrage (arrêté du 27/08/1999)
• �Le dimensionnement des ouvrages de surverse  

(arrêté du 27/08/1999).

Partenaires financiers du SAGE LoirStructure porteuse

www.eptb-loire.fr Établissement public du ministère
chargé du développement durable

Il est fortement conseillé 
de contacter les 

services des Directions 
Départementales 

des Territoires (DDT) 
avant toute démarche 

ou travaux.

Sur le bassin 
de l’Argance, 

seulement

21% 
des plans d’eau 

de plus de 0,1 ha 
sont réellement 

déclarés.

Porté par

LES PLANS 
D’EAU 

DU BASSIN
DU LOIR 

ÉTAT DES LIEUX & PRÉCONISATIONS 
DE GESTION

Tout plan d’eau doit être 
régulier ou régularisé.

Plus d’informations sur 

WWW.SAGE-LOIR.FR

Cité administrative (bâtiment M)
15 bis rue Dupetit-Thouars
49047 ANGERS CEDEX 
Mail : contact@sage-loir.fr
Tél. : 02 85 50 07 18

Les plans d’eau (lacs, étangs, mares ou anciennes 
gravières) sont des surfaces en eaux superficielles 
stagnantes d’origines naturelles ou artificielles. 
Ils peuvent être alimentés directement ou indirectement 
par un cours d’eau et sa nappe d’accompagnement, 
par une source, par des pompages dans la nappe, 
ou uniquement par le ruissellement des eaux pluviales.

LE SAVIEZ-VOUS ?

Sur les 7 160 km2 
couverts par le bassin 
du Loir, on dénombre 

près de 15 000 
plans d’eau. 

UNE PRÉSENCE HISTORIQUE 
SUR LE TERRITOIRE

Depuis les premiers aménagements hydrauliques 
du Moyen-Age, plusieurs périodes de création et 
d’assèchement de plans d’eau se sont succédées, 
témoignant de l’évolution des usages. C’est 
entre 1960 et 1990 que la création de plans 
d’eau s’est accélérée afin de répondre au besoin 
d’irrigation des cultures mais également par 
soucis de développement de lieux d’agrément.  

Aujourd’hui, les plans d’eau font partie intégrante 
du patrimoine local. Majoritairement utilisés 
pour le loisir (pêche, chasse, baignade), certains 
restent encore support d’activités économiques 
agricoles. Exemple sur l’Argance : 30 % des plans 
d’eau font l’objet de prélèvements agricoles ou 
domestiques.

Inventaires des plans d’eau
Source : EP Loire - Auteur : EP Loire, janvier 2019

Loisirs

58%
Irrigation

20%
Abreuvement

6%
Absence d’usage 

16%

398 plans d’eau 
de plus de 0,1 ha 

inventoriés sur les 
4 bassins prospectés.

Parmi ces derniers, 

84 plans d’eau
considérés comme

impactant selon 
l’analyse multicritère

(21%).



La surveillance, le contrôle et l’entretien 
des ouvrages est à la charge et de 
la responsabilité du propriétaire. 

Un certain nombre de mesures, 
dont certaines d’ordre réglementaire, 
permettent de réduire les incidences 

négatives tout en maintenant les usages. 
Ces mesures relèvent de l’entretien, 

de la gestion ou d’aménagements 
plus conséquents.

ENTRETIEN

GESTION

AMÉNAGEMENTS 
PLUS

CONSÉQUENTS
PROCÉDER À 

UNE VIDANGE 
TOUS LES 2 À 

4 ANS AFIN 
D’ÉVITER SON 
ENVASEMENT

ASSURER 
LA RESTITUTION D’UN 

DÉBIT MINIMUM 

DÉCONNECTER LES PLANS D’EAU 
LES PLUS PROBLÉMATIQUES 

PAR LA CRÉATION D’UN BRAS 
DE CONTOURNEMENT 

ÉVACUER LES EAUX 
PAR UN MOINE OU UNE VANNE 

DE FOND PLUTÔT QUE 
PAR SURVERSE POUR 

LIMITER LE RÉCHAUFFEMENT 
DE L’EAU À L’AVAL

EFFACER LES PLANS 
D’EAU SANS USAGES  

(ÉCONOMIQUE OU DE 
LOISIRS COLLECTIFS) 

OU DANGEREUX 
POUR LA SÉCURITÉ 

PUBLIQUE 

VÉRIFIER 
LA FONCTIONNALITÉ 

DES OUVRAGES 
(VANNES, BUSES....)

ADAPTER LA PÉRIODE 
DE REMPLISSAGE 
AUX DÉBITS ET 
À LA PLUVIOMÉTRIE 
(PRIVILÉGIER 
UNE ALIMENTATION 
DU 1er DÉCEMBRE 
AU 31 MARS)

ENTRETENIR 
LA VÉGÉTATION 
DES BERGES 
DE MANIÈRE 
ÉQUILIBRÉE/
RAISONNÉE 
AFIN D’ÉVITER 
LA FERMETURE 
DU MILIEUPROSCRIRE L’UTILISATION 

DE PRODUITS PHYTOSANITAIRES 
À MOINS DE 5 M 
DU PLAN D’EAU

Lors de la vente 
ou de la session 

d’un bien, l’acquéreur 
doit s’assurer 
de la légalité 
de l’ouvrage.

QUELQUES
CONSEILS POUR

RÉDUIRE
L’IMPACT

DE SON PLAN D’EAU

LA VALLÉE DU LOIR 
CONCENTRE 

DE NOMBREUSES 
CARRIÈRES 

D’EXTRACTION 
D’ALLUVIONS. LES PLANS 

D’EAU ISSUS DE CETTE 
ACTIVITÉ FERONT L’OBJET 

D’UNE GESTION 
SPÉCIFIQUE.

DES INCIDENCES
POTENTIELLES
SUR LES MILIEUX
AQUATIQUES 

Plus un plan d’eau 

sera connecté 
au milieu 

aquatique, 
plus son incidence risque 

d’être importante.

De par leur densité (2,2 plans d’eau par km2), 
les plans d’eau peuvent modifier 
le fonctionnement des milieux aquatiques 
et accentuer certains déséquilibres quantitatifs. 

Au-delà de cet effet cumulé, il est impératif 
de bien connaître la configuration de chaque site 
et les modalités de gestion mises en œuvre 
pour évaluer leurs incidences respectives. 

PRINCIPAUX IMPACTS

> �Réchauffement des eaux 
(jusqu’à 10° C  
entre l’amont et l’aval) 

> �Diminution de la teneur  
en oxygène

> �Perte d’eau par évaporation  
(diminution de la hauteur d’eau 
comprise entre 0.82 et 4.3 mm/j 
en période estivale)

> �Perte de zones d’infiltrations  
et de zones inondables  
par ennoiement

> �Relargage de sédiments  
fins lors des vidanges  
et colmatage du lit

> �Rupture de la continuité 
hydraulique et biologique  

> �Prolifération  
d’espèces exotiques  
envahissantes 

Amont

Aval

PLAN D’EAU 
DÉCONNECTÉ 

PLAN D’EAU  
EN DÉRIVATION  

DU COURS D’EAU

PLAN D’EAU  
SUR SOURCE 

PLAN D’EAU  
SUR COURS D’EAU


